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DECLARATION LIMINAIRE DES ELUS CGT – CAPL N°3 – CATEGORIE C

Monsieur le Président,

La mise en place de la DGFIP, les suppressions d’effectifs, la priorisation des missions, génèrent de plus en plus de dysfonctionnements, désorganisent les services, ne permettent plus aux agents de remplir leur travail correctement, amènent à des choix de priorités qui ne répondent plus de manière qualitative aux usagers. Le gouvernement persiste et signe dans sa politique de suppression d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.

En près de 10 ans, c’est 20 000 emplois supprimés soit 15% des effectifs et c’est la catégorie C qui absorbe à elle seule plus de 60% des postes supprimés. Pour 2012, les suppressions se poursuivront sur le même rythme (2400 ou 2500 est le nombre avancé)

Cette diminution drastique s’est accélérée entre 2006 et 2010. Pour l’illustrer, c’est plus de 1000 trésoreries qui ont été fermées en 10 ans, entraînant la disparition du service public de proximité. Ces suppressions sont envisagées d’un seul point de vue comptable. Les économies ne sont pas à la hauteur des prévisions puisque selon un rapport de Mr Gilles Carrez, la masse salariale n’a pas diminué. Où est passé l’argent soit disant économisé ? En tout cas, ce ne sont pas les agents de terrain qui en ont profité ! ! ! Tant pis pour les agents qui subissent les suppressions d’emploi et qui sont confrontés à l’augmentation des charges de travail, aux modifications des organisations et à l’apprentissage de nouveaux outils et nouvelles méthodes. Partout nos collègues se plaignent de ce rythme effréné de réformes mises en place à la va vite. Pas le temps de digérer les modifications des outils et des méthodes, que l’on repart de plus belle sur autre chose! Pourquoi ne pas prendre le temps de peaufiner Hélios et il y a fort à faire ! Chorus vient à peine de démarrer et voilà qu’on nous parle de dématérialisation des mandats, des titres et des pièces justificatives ! On a vraiment envie de crier : STOP ! On avance à marche forcée sans assurer ses arrières, sans consolider des applications souvent bancales, sans prendre le temps de regarder ce qui va ou ne va pas, sans écouter les agents, qui eux, sont sur le terrain et utilisent ces applications ou ces logiciels. On parle de dématérialisation, de nouvelles technologies de l'information et de la communication et pour notre travail, nous n’avons accès qu’à un nombre restreint de sites sur INTERNET ! Où est la logique ? Où est la confiance accordée aux agents ? La fusion a entraîné des dysfonctionnements, des difficultés supplémentaires, tant pour les agents que pour les usagers. Notre parole n’est pas entendue. Nous parlons de collègues non remplacés, de travail que nous voulons bien faire, de service rendu aux usagers. Quant à vous, vous parlez statistiques, ORE, rendement au téléphone ou ailleurs, vous accusez une mauvaise organisation dans les postes, et tentez de combler les vacances d’emplois par un «saupoudrage » avec l’équipe de dépannage ! On nous parle de dialogue social mais personne n’est là pour entendre et prendre en compte les demandes des personnels. La responsabilité est toujours reportée à un autre niveau ! De nombreux signaux émis par les agents devraient pourtant vous alerter et vous interpeller: visites chez les médecins de prévention, demandes de mutation en nombre. Nous parlons intérêt général, service public, respect des agents, des usagers et du travail bien fait, nous parlons sens donné à notre vie professionnelle. 

Vous, vous parlez suppression, individualisation, culpabilisation, chiffres, performance !

Les élus CGT espèrent quand même que les travaux de cette CAPL donneront enfin satisfaction aux demandes formulées par les agents.

